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			Oliver Cromwell

			Introduction

			Oliver Cromwell est certainement l’une des personnalités historiques les plus énigmatiques de l’histoire d’Angleterre. Tantôt détesté, tantôt admiré par les différentes générations d’historiens et sans cesse réinventé selon les besoins du contexte, Cromwell est un personnage d’une grande ambiguïté. Il est en effet particulièrement ardu de distinguer le héros précurseur du tyran sanguinaire. 

			Puritain austère à la discipline de fer, Cromwell émerge des rangs de l’armée révolutionnaire et parvient à se hisser aux plus hauts niveaux de pouvoir grâce à son pragmatisme politique inégalé. Maître en communication, il attribue chacune de ses victoires militaires à Dieu, même les plus insignifiantes, et se présente comme élu par ce dernier. À la fois figure mystique et machiavel de génie, Cromwell devient, en 1653, le souverain absolu des îles britanniques. Malgré le pouvoir qu’il détient, il refuse la couronne d’Angleterre qui lui est offerte en 1657.

			Sa politique se définit par un idéalisme forcené, néanmoins modéré – dans la pratique – par une prudence experte. S’il se désigne comme le champion du protestantisme et espère redresser les mœurs et fédérer toutes les nations protestantes, c’est pourtant avec les puissances catholiques (la France et l’Espagne), qu’il parvient à conclure des arrangements diplomatiques. 

			Personnalité inépuisable tant elle est complexe, Cromwell ne cessera pas de sitôt d’exacerber les passions.

			Données clés

			
					Naissance ? Le 25 avril 1599 à Huntingdon (Angleterre).

					Mort ? Le 3 septembre 1658 à Londres.

					Fonction ? Général et parlementaire anglais, il devient lord-protecteur des îles britanniques de 1653 à sa mort.

					Apport majeur ? L’instauration d’une junte militaire dont l’œuvre de conquête pose les fondations de l’Empire britannique. 

			

		


		
			La vie d’Oliver Cromwell
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			Portrait d’Oliver Cromwell.

			Entre infortunes et fortune

			Oliver Cromwell naît le 25 avril 1599 à Huntingdon, en Angleterre. S’il est issu de la gentry, il n’hérite toutefois de presque rien du riche patrimoine familial, celui-ci ayant été dilapidé en grande partie par l’un de ses grands-pères. 

			La gentry

			En Angleterre, il ne faut pas confondre nobleman, gentleman et bourgeois. Si, jusqu’au XVe siècle, on ne parle guère des gentlemen, ceux-ci apparaissent progressivement suite à l’ascension sociale de plusieurs familles bourgeoises, soucieuses d’acheter leur place au sein de la noblesse et de s’attribuer les mérites d’un arbre généalogique parfois fictif. La gentry désigne ainsi l’ordre des gentlemen, soit des nobles dont la principale activité n’est pas la guerre, mais l’enrichissement sur base d’un capital foncier, acquis par achat, par mariage ou par quelque autre arrangement. En France, ce mixage entre nobles et bourgeois demeure impossible durant l’Ancien Régime (1515-1789), toute activité commerciale, industrielle et entrepreneuriale étant strictement interdite à la noblesse.



			Contraint d’abandonner ses études à Cambridge pour s’occuper de sa mère et de ses sept sœurs célibataires, Cromwell retourne dans sa région natale, où il épouse Elizabeth Bourchier (1598-1665), la fille d’un marchand londonien avec laquelle il aura neuf enfants. 

			Au cours des années 1620, il tombe malade et souffre d’une importante dépression, dont il ressort plus puritain que jamais, convaincu d’être accompagné par Dieu dans chacune des étapes de sa vie, autant dans ses malheurs que dans ses triomphes.

			Appauvri, Cromwell vend presque l’intégralité de ses propriétés en 1631 et se résout à labourer lui-même la terre en tant qu’agriculteur. Cinq ans plus tard, il hérite du patrimoine substantiel de son oncle, à Ely, où il emménage. Désormais à l’abri du besoin et riche d’un important réseau familial, il est élu au Court Parlement de 1640, puis au Long Parlement, convoqué quelques mois plus tard. 

			Le saviez-vous ?

			Le 13 avril 1640, Charles Ier (roi d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande, 1600-1649) convoque le Parlement afin de lever des fonds. Celui-ci ayant refusé les demandes du monarque anglais, il est dissous à peine quelques mois plus tard. On l’appellera par la suite Court Parlement, par opposition au Long Parlement, convoqué un peu plus tard dans l’année, mais dont la session s’étirera sur deux décennies. 



			Lord-protecteur du Commonwealth

			En 1640, alors que Cromwell est déjà âgé de 41 ans, rien ne paraît encore le prédestiner à son destin de souverain. Les événements se précipitent quand éclate la guerre entre le Parlement et le roi, en 1641. Cette année-là, il parvient à se distinguer dans les rangs de l’armée parlementaire par sa discipline inflexible. Capitaine de cavalerie, il impose à sa troupe un règlement draconien, inspiré de sa morale puritaine : jurons et jeux de hasard sont strictement prohibés, et les hommes ne sont reconnus que pour leurs mérites personnels, indépendamment de leurs affinités religieuses.

			Face à des adversaires plus désorganisés et laxistes que lui, Cromwell vole de victoire en victoire. Il les attribue toutes à Dieu, dont il se dit n’être que l’instrument. Bientôt, il est promu au rang de lieutenant général. Plus que jamais convaincu de la justice de sa cause, il rêve d’une Angleterre réformée autant dans son gouvernement que dans ses mœurs. Rigueur et austérité sont les maîtres mots du programme qu’il veut proposer pour faire des Anglais le peuple de Dieu. 

			En 1646, le Parlement ayant triomphé de Charles Ier, Cromwell abandonne momentanément sa fonction d’officier militaire pour se consacrer pleinement aux débats du Long Parlement, alors secoué par de profondes dissensions. 

			Il retrouve néanmoins ses éperons de cavalier quand Charles Ier parvient à se libérer. Le roi d’Angleterre mobilise aussitôt une nouvelle armée contre le Parlement, mais échoue dans cette ultime tentative. Emprisonné une nouvelle fois, il est condamné à mort et exécuté en 1649. 

			Apprécié par les gentlemen dont il fait partie et respecté par l’armée qu’il a conduite à la victoire à de nombreuses reprises, Cromwell apparaît désormais comme le leader naturel de l’Angleterre. De 1649 à 1651, il pacifie dans le feu et le sang les îles britanniques et reçoit du Long Parlement le titre de lord-protecteur en 1653. Devenu souverain incontesté de l’Angleterre, Cromwell refuse la couronne qui lui est offerte en 1657 et se maintient au pouvoir jusqu’à sa mort, en 1658. 

			Il est enterré à Westminster, avec tous les honneurs dus à un monarque légitime. Mais, aussitôt la dynastie des Stuarts restaurée sur le trône (1660), le corps de Cromwell est exhumé, pendu, décapité, et sa tête est placée sur une pique au-dessus de Westminster Hall pendant plusieurs décennies, avant de devenir la curiosité d’un riche collectionneur.
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			L’exécution d’Oliver Cromwell. 

		


		
			Contexte

			Le roi et le Parlement

			Au début du XVIIe siècle, le royaume d’Angleterre dispose déjà d’institutions solides. 

			Au plus haut niveau des pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif se trouve le roi. Néanmoins, en vertu de la Magna Carta signée en 1215 et de plusieurs siècles de tradition, celui-ci doit demander l’aval du Parlement dans la prise de certaines décisions. En particulier, il ne peut lever d’impôts supplémentaires, même en temps de guerre, sans l’accord préalable et conjoint de la Chambre des lords et de la Chambre des communes.

			La Magna Carta

			En 1215, le roi Jean sans Terre (1167-1216) concède à ses sujets une série de libertés fondamentales, qui sont toutes inscrites dans la Magna Carta : droit de propriété, droit de libre déplacement, droit à une justice impartiale, droit de refuser la levée abusive d’impôts, etc. Le rôle du Parlement d’Angleterre, qui est institué aux environs de 1300, consiste alors à veiller au respect de ces dispositions légales. L’institution n’est, toutefois, pas encore une assemblée permanente, comme c’est le cas aujourd’hui, mais une assemblée extraordinaire, convoquée et dissoute sur seule initiative royale.



			La dynastie des Tudors (1485-1603), qui gouverne l’Angleterre avant celle des Stuarts (1603-1714), s’arrange pour ne jamais convoquer le Parlement. Henri VIII (1491-1547) et Élisabeth Ire (1533-1603) parviennent à trouver d’ingénieuses ruses pour se passer de la levée d’impôts supplémentaires en vue de soutenir leurs entreprises militaires. Henri VIII, qui convertit son pays au protestantisme en se déclarant seul chef de l’Église d’Angleterre (1535), gonfle ainsi son trésor en spoliant tous les biens du clergé régulier. Élisabeth Ire, quant à elle, ennemie jurée du roi d’Espagne Philippe II (1527-1598), promeut la piraterie d’État et protège des corsaires dont la mission est d’attaquer les lignes commerciales espagnoles en pillant leurs galions, qui transportent les précieuses denrées du Nouveau Monde, dont notamment de l’or, du sucre, du tabac et des épices.

			Jacques Ier (1566-1625), qui succède à Élisabeth Ire, s’efforce toutefois de rétablir une amitié entre l’Espagne et l’Angleterre. Pour cela, il renonce à la piraterie d’État et aux gains que celle-ci engendre. Si les revenus du domaine royal lui permettent de préserver son gouvernement et ses institutions, il doit cependant compter sur la levée d’impôts supplémentaires et, donc, sur l’aval du Parlement, pour toute entreprise coûteuse. Il en sera de même pour son fils, Charles Ier. Cette situation entre néanmoins en conflit avec l’ambition des Stuarts de s’établir comme une dynastie absolue de droit divin.

			Il y a parlement… et parlement !

			Le Parlement d’Angleterre et le Parlement français d’Ancien Régime sont deux types d’institutions totalement différentes l’une de l’autre. Alors que le Parlement d’Angleterre est une assemblée représentative du peuple britannique, le Parlement français d’Ancien Régime est une cour de justice souveraine, où l’on rend la justice du roi. 

			Il existait cependant dans la France d’Ancien Régime une assemblée représentative comparable au Parlement britannique, à savoir les états généraux. 

			Tandis que le Parlement britannique était – et demeure – divisé en deux chambres (la Chambre des lords, pour la noblesse, et la Chambre des communes, pour la roture), les états généraux en France ne comptaient qu’une seule chambre, où les représentants étaient divisés en trois ordres (noblesse, clergé et tiers état). 

			Il y avait, aux états généraux, un nombre égal de représentants pour la noblesse, le clergé et le tiers état, sans aucun rapport proportionnel avec la composition de la population française. La représentation du peuple y était donc très inégalitaire et très favorable aux élites. En revanche, au Parlement d’Angleterre, la Chambre des communes a progressivement acquis des prérogatives, jusqu’à rendre la Chambre des lords quasiment obsolète. Cette dernière continue toutefois d’exister et constitue encore aujourd’hui la plus haute cour de justice d’Angleterre. 



			L’anglicanisme : une synthèse originale entre catholicisme et calvinisme

			Le protestantisme, tel qu’il est pratiqué en Angleterre au début du XVIIe siècle, est unique en son genre. Le roi y est seul maître de l’Église depuis l’Acte de suprématie promulgué en 1535 par Henri VIII. Cette Église anglicane, dépouillée de tout monastère et de couvent, maintient le partage du territoire en diocèses, placés sous l’autorité d’évêques.

			Néanmoins, depuis la Confession de Westminster promulguée sous le règne d’Élisabeth Ire en 1563, l’Église d’Angleterre est fortement influencée par la doctrine de Jean Calvin (pasteur français protestant et fondateur du calvinisme, 1509-1564). Or, celui-ci considère que chaque croyant est prêtre, en raison du principe de sacerdoce universel. Ainsi, la subordination des fidèles aux curés et des curés aux évêques constitue une aberration dans la pensée calviniste. Il s’agit néanmoins d’un élément constitutif de l’anglicanisme. 

			L’anglicanisme emprunte donc certains éléments au calvinisme, comme le dénuement liturgique (c’est-à-dire l’absence de toute ornementation dans les lieux de culte) et la messe en langue vulgaire (la messe catholique étant dite en latin). De plus, tous deux reconnaissent le principe de prédestination. Selon ce postulat, Dieu aurait décidé dès la Création de sauver quelques élus. L’homme ne doit par conséquent plus vivre dans la crainte d’être sauvé ou puni, son sort ayant été décidé avant sa naissance. Il est cependant supposé que l’élu se reconnaît dans la joie qu’il éprouve à travailler. Ceci, associé au fait que la doctrine calviniste permet le prêt à intérêt, a fait du calvinisme et de l’anglicanisme des religions naturellement sympathiques au capitalisme bourgeois et industriel.

			L’implosion progressive de l’anglicanisme

			L’anglicanisme, avec le temps, subit l’influence de différentes idéologies religieuses qui fragmente sa fragile unité. On voit ainsi apparaître de véritables partis, voire des sectes, tout autant préoccupés de questions de foi que de politique. Durant la première moitié du XVIIe siècle, arminiens et puritains s’affrontent sur l’échiquier du pouvoir. 

			L’arminianisme anglais diffère du courant tel qu’il est apparu aux Pays-Bas au début du XVIIe siècle. Jacob Harmensz, dit Jacobus Arminius (1560-1609), un théologien néerlandais et ministre de l’Église réformée, a en son temps questionné le principe de prédestination et conçoit, comme son compatriote Érasme (humaniste hollandais, 1469-1536) l’avait fait avant lui, que l’homme est libre ou non d’accepter la grâce de Dieu, qui est offerte à tous et non à une poignée d’élus. En Angleterre, les arminiens, qui ne regroupent qu’une minorité de clercs, souhaitent au-delà du seul débat théologique une restauration des pratiques liturgiques ornementées et réglementées, au grand scandale des puritains. Comme ils prêchent l’obéissance au roi, ceux-ci reçoivent l’appui de Charles Ier. Les dissensions entre les deux partis s’aggravent lorsqu’en 1633 l’archevêque de Canterbury, William Laud (1573-1645), lui-même

			


			Le règne maladroit de Charles Ier
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